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Au  nom  de  laRépuLlique  française. 

LOI 


Relative  aux  formalités  a observer  pour  la  présentation  des 
effets  négociables  à longs  termes. 

Du  8 Floréal  an  VI  de  la  République  française , une  et  indivisible 

liE  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  moli£s  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution 

du  Germinal  : 

"IIL 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  ouï  le  rapport  d’une  commission  spé- 
ciale sur  la  pétition  du  citojen  Ponsteau, 

Con^'idérant  qu’il  est  instant,  pour  l’intérêt  des  créanciers  et  des  débiteurs,  de 
régler  les  formalités  à suivre  relativement  à la  présentation  des  effets  négociables 
à longs  termes,  souscrits  pendant  la  durée  du  papier  monnaie,  et  à la  notification 
prescrite  par  les  articles  V et  VI  de  la  loi  du  ii  frimaire  dernier, 

Déclare  qu’il  y a urgence.  ‘ 
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Le  Conseil,  nprès  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

I 

Article  premier. 

Les  crémciers  pour  cause  de  billets  à ordre,  billets  au  porteur  et  autres  elFets 
négociables,  stipulés  à long  terme  pendant  le  cours  du  papier-monnaie,  joui- 
ront d’un  délai  de  trois  mois,  à dater  de  la  publication  de  la  présente,  pour  en 
faire  la  présentation  au  tireur  ou  débiteur  originaire.  < 

II.  Cette  présentation  pourra  être  faite  directement  au  débiteur  par  le  porteur 
du  titre  ou  par  son  mandataire;  auquel  cas  le  débiteur  sera  tenu  d’j  apposer  son 
t’isa,  daté  et  signé  par  lui. 

III.  En  cas  de  refus  d’apposition  du  t^isa , le  porteur  notifiera  au  déblteur'îà 
présentation  par  un  simple  acte  extrajudiciaire,  ou  par  une  citation,  suivie  d’un 
procès-verbal  de  comparution  ou  non-comparution  devant  le  juge  de-paix. 

IV.  Il  en  sera  usé  de  même  lorsqu’à  raison- de  l’éloignement  de  domicile  du 
porteur  de  l’effet  négociable,  ou  à raison  de  toute  autre  cause  légitime,  il  ne 
pourra  le  représenter  pour  être  soumis  au  visa  du  débiteur. 

V.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  l’acte  ou  la  citation  contiendra  la  transcription 
du  titre  et  des  endosseraens  dont  il  se  trouvera  revêtu. 

L’acte  de  présentation  contiendra  au  surplus  élection  de  domicile  dans  le.lleu 
de  la  résidence  du  débiteur,  pour  les  notifications  qu’il  écherra  de  faire  au  créan- 
cier dénommé. 

VI.  Il  ne  pourra  néanmoins  être  perçu,  en  vertu  des  présentations  ci-dessus 
autorisées,  qu’un  simple  droit  d’un  franc  ( ou  vingt  sous  ) sur  l’effet  présenté, 
sauf  la  perception  de  plus  amples  droits  d’enregistrement  sur  les  titres  de  créances 
qui  y sont  soumis , lorsqu’il  écherra  de  les  faire  protester; , ou  d’exercer  une  ac- 
tion en  justice. 

VIT.  La  présentation  pourra  être  valablement  faite  à la  personne  ou  au  domi- 
cile de  l’un  des  co-obUgés  solidaires,  quand  l’effet  négociable  aura  été  souscrit 
par  une  compagnie,  et  lors  même  qu’elle  se  trouverait  actuellement  dissoute.. 

VITT.  Après  l’expiration  du  délai  porté  par  l’article  premier,  sans  qu’il  ait 
été  fait  aucune  présentation  de  la  part  du  propriétaire  de  l’effet  négociable  ou 
négocié , il  sera  libre  au  tireur  ou  débiteur  de  déclarer  par  une  comparution 
c{ui  sera  reçue  et  enregistrée  au  greffe  du  tribunal  civil  du  département  de  son 
domicile,  qu’il  entend  renoncer  aux  longs  termes  envers  le  porteur,  pour  pro- 
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filer  de  la  rëduclicm  d’après  l’échelle  de  dépréciation , en  conformité  de  l’article 
V de  la  loi  du  1 1 frimaire  dernier. 

IX.  Si  le  porteur  du  titre  ne  fait  aucune  présentation  dans  le  délai  d’une 
année,  à dater  du  jour  où  ladite  formalité  aura  été  remplie,  le  débiteur,  à 
l’expiration  du  susdit  délai,  pourra  consigner  ap  grelfe  du  tribunal  désigné  en 
rarflcle  Vlir , le  montant  du  capital,  réduit  conformément  à l’échelle,  ainsi 
que  les  intérêts  échus;  et  la  consignation  ainsi  faite,  sans  autre  formalité,  sera 
aux  périls  et  risques  du  créancier. 

X.  En  conséquence,  le  débiteur  sera  valablement  libéré  par  la  remise  qu’il 

sera  tenu  de  faire  au  porteur  du  titre , des  procès-verbaux  tant  de  la  notification 
prescrite  par  l’article  VIII,  Cjue  du  dépôt,  des  deniers  consignés  ; sauf  au  créan- 
cier d’en  retirer  le  montant,  moyennant  décharge,  au  greffe  où  la  consignation 
aura  été  effectuée.  • 

XL  Sont  exceptés  des  dispofitions  de  la  présente,  les  porteurs  d’effets  négo- 
ciables à long  terme  et  souscrits  pendant  la  durée  du  papier-monnaie  , dont  les 
titres  ont  été  présentés  ou  valablement  notifiés  aux  débiteurs  depuis  la  publi- 
cation de  la  loi  du  ii  frimaire  dernier. 

Xll.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Pison-du-Galand,  président  ; 

Duchesne,  Boullé  (du  Morbihan) , Martinel,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution  ci- 
dessus.  Le  8 Floréal  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  J.  Poisson,  président  ; 
Dautriche,  Claverie,  Auguis,  Jac,  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée, 
et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du 
Directoire  exécutif,  le  9 Floréal  an  V I de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

Pour  expédition  conforme  , signé  Merlin  , président  \ 
par  le  Directoire  exécutif,  h secrétaire  général  LagARDE  ; 
et  scellée  du  sceau  de  la  République. 


A Paris,  de  l’Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel, 


